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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-138 du 22 juin 2018
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour le bar tabac les cinq coqs - 10, place de la Calade - 43200 Yssingeaux

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d'autorisation,  en date du 24 avril 2018, d’un système de vidéoprotection présentée par M.
Sébastien FILIOL - bar tabac les cinq coqs - 10, place de la Calade - 43200 Yssingeaux ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Art. 1er – M. Sébastien FILIOL est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 2 caméras intérieures pour le
bar tabac les cinq coqs- 10, place de la Calade- 43200 Yssingeaux, conformément au dossier présenté. Ce
dispositif répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Art.  5 –  M. Sébastien FILIOL, responsable de la mise en œuvre du système, doit  se porter  garant  des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Art. 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des
services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Eric PLASSERAUD 
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-146 du 22 juin 2018
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour la biocop velay nature à Monistrol sur Loire

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d'autorisation, en date du 23 mai 2018, d’un système de vidéoprotection présentée par Mme
Marie TOLEDO à Monistrol sur Loire ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Art. 1er – Mme Marie TOLEDO  est autorisée à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 5 caméras intérieures pour
la biocop velay nature à Monistrol sur Loire, conformément au dossier présenté. Ce dispositif répond aux
finalités  prévues  par  la  loi :  sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  lutte  contre  la
démarque inconnue.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Art.  5 –  Mme Marie TOLEDO responsable de la mise en œuvre du système, doit  se porter  garant  des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Art. 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des
services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Eric PLASSERAUD 
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-150 du 22 juin 2018
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour la boulangerie patisserie à Lantriac

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu  la demande d'autorisation,  en date du 1er juin 2018, d’un système de vidéoprotection présentée par M.
Eymeric ACHARD à Lantriac ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Art. 1er – M. Eymeric ACHARD est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 3 caméras intérieures pour la
boulangerie  patisserie  à  Lantriac,  conformément  au  dossier  présenté.  Ce  dispositif  répond aux  finalités
prévues par la loi : sécurité des personnes.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Art. 5 –  M. Eymeric ACHARD  responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Art. 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des
services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Eric PLASSERAUD 
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-144 du 22 juin 2018
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour le camping la camargue à BAS EN BASSET

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d'autorisation,  en date du 26 avril 2018, d’un système de vidéoprotection présentée par M.
Yann ALLIBERT à Bas en Basset ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Art. 1er – M. Yann ALLIBERT  est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 14 caméras extérieures pour
le camping la camargue à BAS EN BASSET, conformément au dossier présenté. Ce dispositif répond aux
finalités prévues par la loi : sécurité des personnes, protection incendie/accidents, prévention des atteintes
aux biens.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Art.  5  –  M. Yann ALLIBERT responsable  de la  mise  en œuvre du système,  doit  se  porter  garant  des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Art. 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des
services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Eric PLASSERAUD 
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-143 du 22 juin 2018
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour l’entreprise CFM industrie à Brioude

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d'autorisation,  en date du 26 avril 2018, d’un système de vidéoprotection présentée par M.
Didier BURG à Brioude ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Art. 1er – M. Didier BURG  est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans  renouvelable,  un système de  vidéoprotection  comprenant  2  caméras  extérieures  pour
l’entreprise CFM industrie à Brioude, conformément au dossier présenté. Ce dispositif répond aux finalités
prévues par la loi : sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Art. 5 – M. Didier BURG responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées
et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Art. 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des
services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Eric PLASSERAUD 
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-139 du 22 juin 2018
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour Couleurs de Tollens - ZI le Corsac - 43700 Brives Charensac

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu  la demande d'autorisation,  en date du 2 mai 2018, d’un système de vidéoprotection présentée par M.
Christophe PINATEL - Couleurs de Tollens - ZI le Corsac - 43700 Brives Charensac ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Art. 1er – M. Christophe PINATEL est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 7 caméras intérieures pour
Couleurs de Tollens- ZI le Corsac- 43700 Brives-Charensac, conformément au dossier présenté. Ce dispositif
répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

1
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Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Art. 5 –  M. Christophe PINATEL responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Art. 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des
services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Eric PLASSERAUD 
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-142 du 22 juin 2018
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour le bistrot de la galoche Lapte

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d'autorisation,  en date du 26 avril 2018, d’un système de vidéoprotection présentée par M.
Michel JURDIE à Lapte ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Art. 1er – M. Michel JURDIE  est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 4 caméras intérieures pour le
bistrot de la galoche à Lapte, conformément au dossier présenté. Ce dispositif répond aux finalités prévues
par la loi : sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Art. 5 – M. Michel JURDIE responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées
et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Art. 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des
services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Eric PLASSERAUD 
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-141 du 22 juin 2018
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour les Artisans du Velay - 22, avenue de la gare - 43700 Brives Charensac

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d'autorisation,  en date du 25 avril 2018, d’un système de vidéoprotection présentée par M.
Jacky CRESPY - Artisans du Velay - 22, avenue de la gare - 43700 Brives-Charensac ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Art. 1er – M. Jacky CRESPY est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée  de  cinq  ans  renouvelable,  un  système  de  vidéoprotection  comprenant  5  caméras  intérieures  et  5
caméras  extérieures  pour  les  Artisans  du  Velay-  22,  avenue  de  la  gare-  43700  Brives-Charensac,
conformément  au  dossier  présenté.  Ce  dispositif  répond  aux  finalités  prévues  par  la  loi :  sécurité  des
personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Art. 5 – M. Jacky CRESPY responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées
et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Art. 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des
services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 –  La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Eric PLASSERAUD 

2

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2018-06-22-034 - ARR AUTORISATION VIDEOPROTECTION les artisans du velay 27



43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2018-06-22-035

ARR AUTORISATION VIDEOPROTECTION mfr ste

florine

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2018-06-22-035 - ARR AUTORISATION VIDEOPROTECTION mfr ste florine 28



   

PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-151 du 22 juin 2018
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour la maison familiale rurale à Sainte Florine

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu  la demande d'autorisation,  en date du 11 juin 2018, d’un système de vidéoprotection présentée par M.
Abdelmajid MANAR à Sainte Florine ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Art. 1er – M. Abdelmajid MANAR est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 2 caméras intérieures et 8
caméras extérieures pour la maison familiale rurale à Sainte Florine, conformément au dossier présenté . Ce
dispositif répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes, préventions des atteintes aux biens,
prévention d’actes terroristes.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Art. 5 –  M. Abdelmajid MANAR responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Art. 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des
services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 –  La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Eric PLASSERAUD 
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-149 du 22 juin 2018
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour le magasin nature house au Puy-en-Velay

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d'autorisation, en date du 30 mai 2018, d’un système de vidéoprotection présentée par Mme
Isabelle ROUX au Puy-en-Velay ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Art. 1er – Mme Isabelle ROUX est autorisée à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 1 caméra intérieure pour le
magasin nature house au Puy-en-Velay, conformément au dossier présenté. Ce dispositif répond aux finalités
prévues par la loi : sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Art.  5  –  Mme Isabelle  ROUX responsable  de la mise  en œuvre du système,  doit  se  porter  garant  des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Art. 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des
services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Eric PLASSERAUD 

2

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2018-06-22-036 - ARR AUTORISATION VIDEOPROTECTION nature house le puy 33



43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2018-06-22-037

ARR AUTORISATION VIDEOPROTECTION pharmacie

aiguilhe

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2018-06-22-037 - ARR AUTORISATION VIDEOPROTECTION pharmacie aiguilhe 34



 

   

PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-147 du 22 juin 2018
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour la pharmacie CHATAIGNER à Aiguilhe

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d'autorisation, en date du 23 mai 2018, d’un système de vidéoprotection présentée par Mme
Audrey CHATAIGNER à Aiguilhe ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Art. 1er – Mme Audrey CHATAIGNER  est autorisée à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté
et pour une durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 7 caméras intérieures
pour la pharmacie CHATAIGNER à Aiguilhe, conformément au dossier présenté. Ce dispositif répond aux
finalités  prévues  par  la  loi :  sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  lutte  contre  la
démarque inconnue, prévention du trafic de stupéfiants.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Art. 5 – Mme Audrey CHATAIGNER responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Art. 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des
services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Eric PLASSERAUD 
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-145 du 22 juin 2018
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour la pharmacie du plateau à Chadrac

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu  la demande d'autorisation,  en date du 21 mai 2018, d’un système de vidéoprotection présentée par M.
Cédric GARNIER à Chadrac ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Art. 1er – M. Cédric GARNIER  est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 4 caméras intérieures pour
la pharmacie du plateau à Chadrac, conformément au dossier présenté. Ce dispositif répond aux finalités
prévues par la loi : sécurité des personnes, lutte contre la démarque inconnue.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

1

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2018-06-22-038 - ARR AUTORISATION VIDEOPROTECTION pharmacie chadrac 38



Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Art.  5  –  M. Cédric  GARNIER responsable de la mise  en œuvre du système, doit  se porter  garant  des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Art. 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des
services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Eric PLASSERAUD 
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-140 du 22 juin 2018
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour le Pole Vert Tence - ZA Leygat - 43190 Tence

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu  la demande d'autorisation,  en date du 14 mai 2018, d’un système de vidéoprotection présentée par M.
Jean François GOUNON - Pole Vert Tence - ZA  Leygat - 43190 Tence ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Art. 1er – M. Jean François GOUNON est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et
pour une durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 6 caméras intérieures et
2 caméras extérieures pour le Pole Vert Tence- ZA Leygat- 43190 Tence, conformément au dossier présenté.
Ce dispositif répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes, prévention des atteintes aux
biens.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Art. 5 – M. Jean François GOUNON, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Art. 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des
services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Eric PLASSERAUD 
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-136 du 22 juin 2018
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour PRO'KATEL - 77, avenue d'Auvergne - 43100 Brioude

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d'autorisation, en date du 8 février 2018, d’un système de vidéoprotection présentée par M.
Christophe DHUMES - PRO'KATEL - 28, rue de Paris 03200 VICHY ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Art. 1er –  M. Christophe DHUMES est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et
pour une durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 1 caméra intérieure
pour PRO'KATEL- 77, avenue d'Auvergne- 43100 Brioude, conformément au dossier présenté. Ce dispositif
répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Art. 5 –  M. Christophe DHUMES responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Art. 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des
services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 –  La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Eric PLASSERAUD
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-137 du 22 juin 2018
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour PRO'KATEL - 18, rue Saint Gilles - 43000 Le Puy en Velay

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d'autorisation, en date du 8 février 2018, d’un système de vidéoprotection présentée par M.
Christophe DHUMES - PRO'KATEL - 28, rue de Paris 03200 VICHY ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Art. 1er –  M. Christophe DHUMES est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et
pour une durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 3 caméras intérieures
pour PRO'KATEL- 18, rue Saint Gilles- 43000 Le Puy en Velay, conformément au dossier présenté . Ce
dispositif répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Art. 5 –  M. Christophe DHUMES responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Art. 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des
services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 –  La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Eric PLASSERAUD
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-148 du 22 juin 2018
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour le tabac presse SANIARD au Puy-en-Velay

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu  la demande d'autorisation,  en date du 29 mai 2018, d’un système de vidéoprotection présentée par M.
Franck SANIARD au Puy-en-Velay ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Art. 1er – M. Franck SANIARD  est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 4 caméras intérieures pour le
tabac  presse  SANIARD au  Puy-en-Velay,  conformément  au  dossier  présenté.  Ce  dispositif  répond  aux
finalités  prévues  par  la  loi :  sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  lutte  contre  la
démarque inconnue.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Art.  5 –  M. Franck SANIARD responsable de la mise en œuvre du système, doit  se porter  garant  des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Art. 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des
services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Eric PLASSERAUD 
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PREFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-127 du 22 juin2018
portant modification d’un système de vidéoprotection

pour L'or en cash - 22 boulevard Maréchal Fayolle - 43000 LE PUY-EN-VELAY

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande de modification d’un système de vidéoprotection présentée par M. Christophe GERBER, le
19 avril 2018 ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Art. 1er – M. Christophe GERBER est autorisé à modifier, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 4 caméras intérieures pour
L'or  en  cash,  22  boulevard  Maréchal  Fayolle  -  43000  LE PUY-EN-VELAY,  conformément  au  dossier
présenté.  Ce  dispositif  répond  aux  finalités  prévues  par  la  loi : sécurité  des  personnes,  prévention  des
atteintes aux biens.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Art. 5 –  M. Christophe GERBER, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Art. 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des
services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 –  La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Siné : Eric PLASSERAUD
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PREFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-126 du 22 juin2018
portant modification d’un système de vidéoprotection

pour le salon de coiffure l’EURL MLC, galerie marchande Auchan à Brives-Charensac

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande de modification d’un système de vidéoprotection présentée par Mme Céline BERTELLE, le 8
juin 2018 ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Art. 1er – Mme Céline BERTELLE est autorisée à modifier, dans les conditions fixées au présent arrêté et
pour une durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 2 caméras intérieures
pour  le salon de coiffure l’EURL MLC, galerie marchande Auchan à Brives-Charensac, conformément au
dossier présenté. Ce dispositif répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Art. 5 – Mme Céline BERTELLE, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Art. 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des
services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Eric PLASSERAUD
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-135 du 22 juin 2018
portant renouvellement d'un périmètre de vidéoprotection

pour la médiathéque d’Aurec sur Loire

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d'autorisation, en date du 15 juin 2018, d’un périmètre de vidéoprotection présentée par  M.
le président de la communauté de communes de Loire Seméne ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Article 1er – M. le président de la communauté de communes de Loire Seméne est autorisé à installer, dans
les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  et  pour  une durée  de  cinq  ans  renouvelable,  un  périmètre  de
vidéoprotection conformément au dossier présenté. Ce dispositif répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics.

Article 2 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Article 3 - Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Article 4 - Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Article 5 -  M. le président de la communauté de communes de Loire Seméne responsable de la mise en
œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le
visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises
sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent
éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 7 -  Sans préjudice des sanctions pénales applicables,  la  présente autorisation peut,  après que le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 8 - La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Article  9 -  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Eric PLASSERAUD
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-134 du 22 juin 2018
portant renouvellement d'un périmètre de vidéoprotection

pour la mairie de Saint Just Malmont

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d'autorisation, en date du 15 juin 2018, d’un périmètre de vidéoprotection présentée par  M.
le président de la communauté de communes de Loire Seméne ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Article 1er – M. le président de la communauté de communes de Loire Seméne est autorisé à installer, dans
les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  et  pour  une durée  de  cinq  ans  renouvelable,  un  périmètre  de
vidéoprotection conformément au dossier présenté. Ce dispositif répond aux finalités prévues par la loi :
prévention des atteintes aux biens.

Article 2 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Article 3 - Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Article 4 - Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Article 5 -  M. le président de la communauté de communes de Loire Seméne responsable de la mise en
œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le
visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises
sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent
éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 7 -  Sans préjudice des sanctions pénales applicables,  la  présente autorisation peut,  après que le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 8 - La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Article  9 -  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Eric PLASSERAUD
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Préfecture
Secrétariat général
Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté préfectoral n° BCTE 2018/85 du 6 juillet 2018 modifiant les prescriptions imposées à la
société FAREVA LA VALLEE pour l'exploitation d'une unité de fabrication de principes actifs

pharmaceutiques à SAINT-GERMAIN LAPRADE

Le préfet de la Haute-Loire,  
Chevalier de l'ordre de la légion d'honneur
Chevalier de l'ordre national du mérite

VU le code de l’environnement et notamment son titre 1er du livre V ;

VU le décret du président de la République du 9 août 2017 portant nomination de Monsieur Yves ROUSSET
en qualité de préfet de la Haute-Loire ;
 
VU les  arrêtés  préfectoraux n°D2B1/440 du 25 novembre 2004,  DAI-B1/2007-159 du 27 février  2007,
DIPPAL-B3-2010-224  du  23  décembre  2010,  BCTE/2017-150  du  6  avril  2017,  BCTE/2017-215  du
11 octobre 2017 et BCTE/2018-27 du 27 février 2018 réglementant les activités du site ;

VU le dossier de modification des conditions d’exploitation déposé le 12 mars 2018 et complété le 20 mars
2018 ;

VU le rapport et les propositions en date du 16 mai 2018 de l’inspectrice des installations classées ; 

VU le projet d’arrêté porté le 6 juin 2018 à la connaissance du demandeur ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu d’imposer des prescriptions complémentaires à l’installation susvisée afin de
garantir les intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement ;

CONSIDERANT  que  l’exécution  des  prescriptions  imposées  par  le  présent  arrêté  préfectoral  devrait
permettre l’exercice des activités de la société susvisée en compatibilité avec leur environnement ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

- Portée de l’autorisation et conditions générales

ARTICLE 1     : Bénéficiaire et portée de l’autorisation  

La société FAREVA LA VALLEE, dont le siège social est situé en zone industrielle de Blavozy – 43700
SAINT-GERMAIN LAPRADE, est autorisée sous réserve du respect des prescriptions des actes antérieurs
du 25 novembre 2004 (arrêté n°D2B1/2004-440), du 23 décembre 2010 (arrêté n°DIPPAL-B3-2010-224) et
du 6 avril 2017 (arrêté n° DCTE/2017-150) modifiées et complétées par celles du présent arrêté, à exploiter
sur le territoire de la commune de SAINT-GERMAIN LAPRADE au 928, rue Lavoisier - zone industrielle
de Blavozy, en sus de ses installations actuelles, l'activité de fabrication du produit dénommé « MABGA »
2ème expérimentation, dans les conditions prévues aux articles suivants du présent arrêté.
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- Conditions particulières applicables à certaines installations de l’établissement

ARTICLE 2     : PILOTE FABRICATION DU «     MABGA     » 2ème  

Article 2.1 : Durée de l’autorisation

L’activité  de  fabrication  du  produit  dénommé « Mabga »  2ème  expérimentation  est  autorisée  pour  une
quantité produite d’environ 2 852 kg de produit réalisée en deux étapes :

• 2 batches d’une durée unitaire d’environ 48 h pour fabriquer un intermédiaire (F Mabga)
• 4 batches d’une durée unitaire d’environ 120 h pour fabriquer le « Mabga ».

L’exploitant informe le préfet de la Haute-Loire et l’inspection des installations classées des dates de début et
de fin de cette phase pilote.

La  production  dans  des  quantités  supérieures  ne  peut  être  réalisée  que  si  une  nouvelle  autorisation  est
accordée.

Article 2.2 : Emploi et stockage de chlorure de thionyle (SOCl2)

Les  installations  d’emploi  et  de  stockage  de  SOCl2 respectent  les  dispositions,  non  contraires  aux
dispositions du présent arrêté, de l’arrêté ministériel en vigueur (arrêté du 15 mai 2001 modifié) applicable
aux installations soumises à déclaration au titre de la rubrique 4630 de la nomenclature des installations
classées.

Ces prescriptions sont complétées et modifiées par les dispositions suivantes :

Dans le  cadre  de la phase pilote du procédé « Mabga » 2ème expérimentation,  la société  FAREVA LA
VALLEE est autorisée à stocker et mettre en œuvre au maximum 8 fûts de 200 litres de SOCl2.
Déchargement des fûts de SOCl2

Les opérations de déchargement des fûts sont interdites par temps de pluie et sur zone humide. Elles doivent 
être réalisées au plus près de la zone de stockage dédiée sur une aire aménagée en rétention.
Transfert des fûts de SOCl2 vers les installations de fabrication du « Mabga »

Un seul fût à la fois peut être transféré depuis le bâtiment de stockage vers le bâtiment de production, en
l’absence d’eau sur la zone de cheminement du fût durant son transfert. Pour réaliser cette opération de
transfert, les fûts sont positionnés dans des « box » étanches et à l’intérieur desquels ils sont solidement
arrimés. Chaque box contient au maximum un seul fût. Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour
éviter le basculement du box lors de son transfert par chariot élévateur.

Ce transfert ne peut être réalisé que par une personne ayant une connaissance des dangers et inconvénients
du produit.

Article 2.3 : Emploi et stockage de chlorure d’hydrogène
Durée de l’autorisation

Dans le  cadre  de la phase pilote du procédé « Mabga » 2ème expérimentation,  la société  FAREVA LA
VALLEE est autorisée à stocker au maximum 1 container d’HCl de 670 kg sur site et à mettre en œuvre au
maximum 4 containers pendant la durée de cette phase pilote.
Implantation

Le container présent sur site est implanté dans un local uniquement dédié à cet effet.
Conception du local de stockage et soutirage

Les containers sont utilisés dans des conditions ne pouvant amener à des agressions supérieures à celles
décrites dans les épreuves qui sont définies dans les normes de dimensionnement et conception des dits
containers.

La porte du local est équipée d’un ferme-porte. L’ouverture de la vanne automatique implantée sur la ligne
de distribution d’HCl est asservie à la fermeture de cette porte. 
L’ouverture  de la  porte entraîne une alarme reportée sur le téléphone portable du « manager  d’équipe »
présent 24h/24, 7j/7 lors des périodes d’activité de l’installation. 
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Mesures de maîtrise des risques

Le local est équipé au minimum de deux détecteurs d’HCl indépendants. Une détection entraîne les actions
suivantes :

• fermeture de la vanne automatique située en sortie du container d’HCl, en amont du flexible
• mise en route de l’aspiration forcée du local, les effluents sont orientés vers un laveur de fumées dont
le rejet final est situé à 13 m de hauteur

Ces détections entraînent une alarme lumineuse au niveau du local et des reports d’alarme vers le téléphone
portable du « manager d’équipe » présent 24h/24, 7j/7 lors des périodes d’activité de l’installation. 

Ces deux mesures de maîtrise des risques, indépendantes et sans mode de défaillance commun, ont un niveau
de confiance minimum de 1.
Canalisation de transfert d’HCl

Le transfert  d’HCl  vers  le  bâtiment  de  production  s’effectue  par  une  canalisation  aérienne  fixe  double
enveloppe, clairement identifiée, de diamètre 15 mm.
L’alimentation de la canalisation est coupée par fermeture de la vanne automatique située en aval immédiat
du container sur détection :

• d’une hausse de pression dans la double enveloppe
• d’une variation de débit dans la canalisation

En dehors des phases de soutirage, la canalisation est purgée et neutralisée à l’azote.

Les caractéristiques dimensionnelles de la vanne de régulation font que le débit maximal d’HCl ne peut
excéder 75 kg/h.

Article 2.4 : Bilan de la phase pilote.

À l’issue  de  la  phase  pilote,  la  société  FAREVA LA VALLEE fournira  à  l’inspection  des  installations
classées un bilan comprenant à minima :

• les quantités produites
• les analyses d’air effectuées à la sortie de l’oxydateur thermique durant la phase pilote
• les analyses des déchets produits
• les certificats d’acceptation préalable établis par une installation dûment autorisée
• les bordereaux d’élimination des déchets

Délais et voies de recours-Publicité-Exécution

ARTICLE 3     : DELAIS ET VOIES DE RECOURS  

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il  peut être déféré auprès du tribunal administratif de Clermont-Ferrand:

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts
mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou
de l'affichage de la présente  décision. 
2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée. 

Toutefois,  si  la  mise  en  service  de  l’installation  n’est  pas  intervenue  six  mois  après  la  publication  ou
l’affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six
mois après cette mise en service.
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage
d'une  installation  classée  que  postérieurement  à  l'affichage  ou  à  la  publication  de  l'arrêté  autorisant
l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit
arrêté à la juridiction administrative.
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Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans
le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés au 1° et 2°.

ARTICLE 4     : PUBLICITE  

Conformément aux dispositions de l’article R.180-44 du code de l’environnement,  un extrait  du présent
arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée à la mairie et mise à la disposition de toute
personne intéressée, sera affiché en mairie de SAINT-GERMAIN LAPRADE pendant une durée minimum
d’un mois. Le même extrait est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré l'acte pour une durée
identique.

Le maire de SAINT-GERMAIN LAPRADE fera connaître par procès-verbal, adressé à la préfecture de la
Haute-Loire, l'accomplissement de cette formalité.

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation par l'exploitant.

ARTICLE 5     : EXECUTION  

Le secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  la  directrice  régionale  de l’environnement,  de
l’aménagement  et  du  logement,  le  directeur  général  de  l'agence  régionale  de  santé  et  le  directeur
départemental des territoires de Haute-Loire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté. Celui-ci sera également notifié à la directrice du site FAREVA LA VALLEE et publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Fait au Puy-en-Velay, le 6 juillet 2018

signé

Yves ROUSSET
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